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TEXTE DE LA CONSTITUTION DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 
du 17 octobre 1868,

(Mém. 23 du 22 octobre 1868, p. 220)

telle qu’elle a été modifiée par les révisions des 

15 mai 1919 	 (Mém. 33 du 16 mai 1919, p. 529), 

28 avril 1948 	 (Mém. 28 du 28 avril 1948, p. 649), 

6 mai 1948 	 (Mém. 30 du 10 mai 1948, p. 685), 

15 mai 1948 	 (Mém. 32 du 19 mai 1948, p. 717), 

21 mai 1948 	 (Mém. 35 du 29 mai 1948, p. 797), 

27 juillet 1956 	 (Mém. 41 du 20 août 1956, p. 927), 

25 octobre 1956 	 (Mém. 52 du 3 novembre 1956, p. 1151), 

27 janvier 1972 	 (Mém. A - 5 du 28 janvier 1972, p. 134; doc. parl. 1462), 

13 juin 1979 	 (Mém. A - 55 du 9 juillet 1979, p. 1104 et 1105, doc. parl. 2173), 

25 novembre 1983 	 (Mém. A - 100 du 1er décembre 1983, p. 2181, 2182 et 2183; doc. parl. 2703; Rectificatif: Mém. A - 107 du 
19 décembre 1983, p. 2280), 

20 décembre 1988 	 (Mém. A - 67 du 21 décembre 1988, p. 1273; doc. parl. 3230), 

31 mars 1989 	 (Mém. A - 21 du 14 avril 1989, p. 259 et 260; doc. parl. 3232 et 3238), 

20 avril 1989 	 (Mém. A - 27 du 11 mai 1989, p. 535; doc. parl. 3234), 

13 juin 1989 	 (Mém. A - 46 du 10 juillet 1989, p. 857, 858, 859 et 860; doc. parl. 3227, 3228, 3229, 3231, 3233, 3236),

16 juin 1989 	 (Mém. A - 46 du 10 juillet 1989, p. 860; doc. parl. 3237), 

19 juin 1989 	 (Mém. A - 46 du 10 juillet 1989, p. 861; doc. parl. 3235), 

23 décembre 1994 	 (Mém. A - 116 du 24 décembre 1994, p. 2732 et 2733; doc. parl. 3981), 

12 juillet 1996 	 (Mém. A - 45 du 12 juillet 1996, p. 1318; doc. parl. 4152 et 4153), 

12 janvier 1998 	 (Mém. A - 2 du 20 janvier 1998, p. 10, 11 et 12; doc. parl. 3895, 3922, 3908, 3912, 3913 et 3925),

29 avril 1999 	 (Mém. A - 49 du 5 mai 1999, p.1174; doc. parl. 3923A et 3900), 

2 juin 1999 	 (Mém. A - 63 du 8 juin 1999, p. 1412; doc. parl. 3897, 3898, 3903, 3904, 3905 et 4531), 

8 août 2000 	 (Mém. A - 83 du 25 août 2000, p. 1965; doc. parl. 4634), 

18 février 2003 	 (Mém. A - 29 du 21 février 2003, p. 444; doc. parl. 5035),

19 décembre 2003	 (Mém. A - 185 du 31 décembre 2003, p. 3969; doc. parl. 4765), 

26 mai 2004	 (Mém. A - 81 du 7 juin 2004, p. 1164; doc. parl. 3924),

26 mai 2004	 (Mém. A - 81 du 7 juin 2004, p. 1164; doc. parl. 5039 et 5047),

19 novembre 2004	 (Mém. A - 186 du 25 novembre 2004, p. 2784; doc. parl. 4754),

21 juin 2005	 (Mém. A - 87 du 24 juin 2005, p. 1638; doc. parl. 5414),

1er juin 2006	 (Mém. A - 100 du 14 juin 2006, p. 1826; doc. parl. 4939 et 4285),

13 juillet 2006	 (Mém. A - 124 du 19 juillet 2006, p. 2140; doc. parl. 3923B),

29 mars 2007	 (Mém. A - 48 du 30 mars 2007, p. 842; doc. parl. 3923C),

24 octobre 2007	 (Mém. A - 192 du 29 octobre 2007, p. 3466; doc. parl. 5596),

31 mars 2008	 (Mém. A - 37 du 2 avril 2008, p. 600; doc. parl. 5673),

23 octobre 2008	 (Mém. A - 213 du 28 décembre 2008, p. 3184; doc. parl. 5672),

23 octobre 2008	 (Mém. A - 213 du 28 décembre 2008, p. 3184; doc. parl. 5595),

12 mars 2009	 (Mém. A - 43 du 12 mars 2009, p. 586; doc. parl. 5967),

18 octobre 2016	 (Mém. A - 215 du 20 octobre 2016, p. 4026; doc. parl. 6894),

13 octobre 2017	 (Mém. A - 908 du 16 octobre 2017; doc. parl. 6938)

6 décembre 2019	 (Mém. A - 831 du 10 décembre 2019; doc. parl. 7474A)

15 mai 2020	 (Mém. A - 406 du 15 mai 2020; doc. parl. 7414B).
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Texte coordonné

(Révision du 12 janvier 1998) 

«Chapitre Ier.- De l’Etat, de son territoire et du Grand-Duc

Art. 1er.

Le Grand-Duché de Luxembourg est un Etat démocratique, libre, indépendant et indivisible.»

Art. 2. 

Les limites et chefs-lieux des arrondissements judiciaires ou administratifs, des cantons et des communes ne peuvent être 
changés qu’en vertu d’une loi.

Art. 3. 

La Couronne du Grand-Duché est héréditaire dans la famille de Nassau, conformément au pacte du 30 juin 1783, à l’art. 71 du 
traité de Vienne du 9 juin 1815 et à l’art. 1er du traité de Londres du 11 mai 1867.

Art. 4. 

(Révision du 12 janvier 1998) 

«La personne du Grand-Duc est inviolable.»

Art. 5. 

(Révision du 25 novembre 1983) 

«(1) Le Grand-Duc de Luxembourg est majeur à l’âge de dix-huit ans accomplis. Lorsqu’il accède au trône, il prête, aussitôt que 
possible, en présence de la Chambre des Députés ou d’une députation nommée par elle, le serment suivant:

(2) «Je jure d’observer la Constitution et les lois du Grand-Duché de Luxembourg, de maintenir l’indépendance nationale et 
l’intégrité du territoire ainsi que les libertés publiques et individuelles.»»

Art. 6. 

Si à la mort du Grand-Duc Son successeur est mineur, la régence est exercée conformément au pacte de famille.

Art. 7. 

Si le Grand-Duc se trouve dans l’impossibilité de régner, il est pourvu à la régence comme dans le cas de minorité.

En cas de vacance du Trône, la Chambre pourvoit provisoirement à la régence. - Une nouvelle Chambre, convoquée en nombre 
double dans le délai de trente jours, pourvoit définitivement à la vacance.

Art. 8. 

(Révision du 25 novembre 1983) 

«(1) Lors de son entrée en fonctions, le Régent prête le serment suivant:

(2) «Je jure fidélité au Grand-Duc. Je jure d’observer la Constitution et les lois du pays.»»

«Chapitre II.- Des libertés publiques et des droits fondamentaux»1

Art. 9. 

(Révision du 23 octobre 2008)

«La qualité de Luxembourgeois s’acquiert, se conserve et se perd d’après les règles déterminées par la loi.»

(Révision du 23 décembre 1994) 

«La présente Constitution et les autres lois relatives aux droits politiques déterminent quelles sont, outre cette qualité, les condi-
tions nécessaires pour l’exercice de ces droits.

Par dérogation à l’alinéa qui précède, la loi peut conférer l’exercice de droits politiques à des non-Luxembourgeois.»

Art. 10. (...) (abrogé par la révision du 23 octobre 2008)

(Révision du 29 avril 1999)

«Art. 10bis.  

(1) Les Luxembourgeois sont égaux devant la loi.

(2) Ils sont admissibles à tous les emplois publics, civils et militaires; la loi détermine l’admissibilité des non-Luxembourgeois à 
ces emplois.»

1	 Intitulé ainsi modifié par la révision du 2 juin 1999.
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Art. 11. 

(Révision du 29 mars 2007) 

«(1) L’Etat garantit les droits naturels de la personne humaine et de la famille.»

(Révision du 13 juillet 2006) 

«(2) Les femmes et les hommes sont égaux en droits et en devoirs.

L’Etat veille à promouvoir activement l’élimination des entraves pouvant exister en matière d’égalité entre femmes et hommes.»

(Révision du 29 mars 2007) 

«(3) L’Etat garantit la protection de la vie privée, sauf les exceptions fixées par la loi.

(4) La loi garantit le droit au travail et l’Etat veille à assurer à chaque citoyen l’exercice de ce droit. La loi garantit les libertés 
syndicales et organise le droit de grève.

(5) La loi règle quant à ses principes la sécurité sociale, la protection de la santé, les droits des travailleurs, la lutte contre la 
pauvreté et l’intégration sociale des citoyens atteints d’un handicap.

(6) La liberté du commerce et de l’industrie, l’exercice de la profession libérale et du travail agricole sont garantis, sauf les res-
trictions à établir par la loi.»

(Révision du 19 novembre 2004)

«En matière d’exercice de la profession libérale elle peut accorder à des organes professionnels dotés de la personnalité civile 
le pouvoir de prendre des règlements.

La loi peut soumettre ces règlements à des procédures d’approbation, d’annulation ou de suspension, sans préjudice des attri-
butions des tribunaux judiciaires ou administratifs.»

(Révision du 29 mars 2007)

«Art. 11bis. 

L’Etat garantit la protection de l’environnement humain et naturel, en œuvrant à l’établissement d’un équilibre durable entre la 
conservation de la nature, en particulier sa capacité de renouvellement, et la satisfaction des besoins des générations présentes 
et futures.

Il promeut la protection et le bien-être des animaux».

(Révision du 2 juin 1999) 

«Art. 12. 

La liberté individuelle est garantie. - Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu’elle prescrit. 
- Nul ne peut être arrêté ou placé que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu’elle prescrit. - Hors le cas de flagrant délit, 
nul ne peut être arrêté qu’en vertu de l’ordonnance motivée du juge, qui doit être signifiée au moment de l’arrestation, ou au plus 
tard dans les vingt-quatre heures. - Toute personne doit être informée sans délai des moyens de recours légaux dont elle dispose 
pour recouvrer sa liberté.»

Art. 13. 

Nul ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi lui assigne.

Art. 14. 

Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu’en vertu de la loi.

Art. 15. 

Le domicile est inviolable. Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu’elle 
prescrit.

(Révision du 24 octobre 2007)

«Art. 16. 

Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique et moyennant juste indemnité, dans les cas et de la 
manière établis par la loi.»

Art. 17. 

La peine de la confiscation des biens ne peut être établie.

(Révision du 29 avril 1999) 

«Art. 18. 

La peine de mort ne peut être établie.»

Art. 19. 

La liberté des cultes, celle de leur exercice public, ainsi que la liberté de manifester ses opinions religieuses, sont garanties, sauf 
la répression des délits commis à l’occasion de l’usage de ces libertés.


